
 

COMAC ODR Tournai. 

Réunion du vendredi 7 mai 2021 en visioconférence 
 

 

Présents : 
 Echevine responsable : Mme Caroline MITRI, Echevine du Développement rural. 
 M. Philippe ROBERT, Echevin de l’Aménagement du Territoire. 
 Direction générale : M. Nicolas DESABLIN, Directeur général adjoint ff. 
 Service Environnement et Développement rural : M. Benjamin MISSIAEN, 
coordinateur projet. 
 Service Environnement et Développement rural : M. Didier HOUSSIERE, secrétariat. 
 Mme Camille MESTDAG, Intercommunale IDETA, auteur de projet. 
 Mme Alexandra VANDEN EYNDE, ASBL Espace Environnement, chargé de la 
participation citoyenne 
 Service Mobilité : Mme Christine BERNARD, responsable du service. 
 Service Communication : M. Christophe LISON, responsable du service. 
 Service Patrimoine et Occupation du Domaine public : Mme Stéphanie LIETAR, 
responsable du service. 
 Office du tourisme : Mme Eva DEMEULEMEESTER, responsable du service. 
 Mme Manon MARESCAUX, coordinatrice budget participatif. 
 SAIS : M. Maxime WALLEZ, coordinateur du plan de cohésion sociale (PCS). 
 M. Benoît GAUQUIE représentant le Parc Naturel des Plaines de l’Escaut. 
 M. Frank MINETTE représentant le Contrat de Rivière Escaut-Lys. 

 
Excusés : 

 Division Développement et Gestion du Territoire : Mme Nabila CHARARA, cheffe de 
division f.f. ou son délégué. 
 Service des Sports : M. Jawad LAWRIZY, chef de division ff. 

 
Mme l’Échevine Caroline MITRI ouvre la séance à 8h30 et présente brièvement le contexte et 
les enjeux du nouveau programme de développement rural lancé par la Ville de Tournai. 
La démarche liée par un décret est longue et demande une implication importante et 
transversale de l’administration dans la définition des objectifs de développement et des 
projets. 
Le comité de pilotage a été désigné de manière très large afin d'en assurer cette transversalité, 
 
La présentation est assurée conjointement par Mme Camille MESTDAG de Intercommunale 
IDETA, Mme Alexandra VANDEN EYNDE, ASBL Espace Environnement et M. Benjamin 
MISSIAEN du Service Environnement et Développement rural sur base d'un document 
Powerpoint repris en annexe. 
La phase 1 d’information du public touche à sa fin. Entretemps, Mme Camille MESTDAG, a à 
charge de collecter les informations nécessaires à la rédaction du diagnostic de territoire. Pour 
rappel, son contenu est strictement défini par Décret. 
Une série de données doivent encore être collectées et Mme MESTDAG prendra contact 
individuellement avec chacun des services. 
 
Une question porte sur une demande de la population de pouvoir accéder à des informations 
pratiques liées à la vie dans les villages (coordonnées des différentes associations, sportives 
ou culturelles, horaires des services administratifs, dates des festivités locales, des marchés, 
etc.). Il est précisé que le Tournai Info ne diffusera pas directement les demandes des citoyens, 
car il sert avant tout à relayer les actions communales. 
 



La procédure d’élaboration du Programme est longue et fastidieuse. Elle est régie par décret. 
Afin d’apporter une dynamique au processus, il est important de soutenir des actions qui 
peuvent se mettre en place dans délais plus courts. Le budget participatif peut par exemple 
être un levier pour ces actions de plus petite envergure. 
 
Une plate-forme participative a été mise en place pour faire face aux mesures sanitaires. Cette 
formule a l'avantage de toucher un public plus jeune et permet une disponibilité permanente 
des informations sur l'opération pour les personnes inscrites. Tous les sujets abordés et 
différentes statistiques et procès-verbaux y apparaissent et sont disponibles sans obligation 
de participation. 
 
Certains villages ne sont pas représentés, bien que des associations locales y soient 
présentes. C’est le cas à Orcq qui dispose d'une « commission mémoire » qu'il serait utile de 
contacter (via M. François Manche du service informatique de la Ville de Tournai qui en fait 
partie). Cette situation peut s’expliquer par une sollicitation importante des citoyens dans de 
nombreux domaines. Certaines associations préfèrent également rester concentrées sur un 
objectif unique qui accapare déjà une bonne partie de leur temps. L'important est de rester à 
l'écoute des propositions. 
 
Il faut veiller à ne pas mélanger les différentes missions afin d'éviter un danger de dispersion. 
L'absence de participants dans certains villages peut s'expliquer par différents facteurs : 

– barrière technique 
– collectifs existants avec des démarches ponctuelles très prenantes sans vouloir encore 

s'inscrire en plus dans des démarches longues et fastidieuses 
– suivant l'intérêt porté par les personnes en demande 
– avec le temps, des personnes porteuses de projets arrêtent et le dynamisme 

s'essouffle 
– travailler par district au lieu de chaque village pour éviter la multiplication des 

démarches. 
 
La première phase d'information se termine, mais l’opération se poursuit et il est toujours 
temps de mobiliser des personnes supplémentaires. 
La phase suivante s'effectuera par thèmes, avec la constitution de groupes de travail et des 
échéances concrètes et plus ciblées, ce qui devrait permettre de raccrocher d'autres 
personnes. 
 
L’auteur de projet doit finaliser le diagnostic. Un rendez-vous sera prévu avec un représentant 
de chaque service concerné. 
 
L'animation des groupes de travail se fera par districts et par thématiques dont plusieurs se 
sont dégagées lors de la phase initiale d'information : 

– Vie associative 
– Mobilité et sécurité routière 
– Espaces publics 
– Lien centre ville / villages 
– Biodiversité 
– Économie locale 
– Patrimoine 
– Propreté 
– ... 
–  

Un appel à idées peut être réalisé via la plate-forme tout en veillant à laisser les gens proposer 
leurs idées, l'objectif de l'animation étant de venir avec du contenu afin d’alimenter les 
discussions. 
 



La Commission Locale de Développement Rural sera constituée après la tenue des réunions 
des groupes de travail sur base d'un appel à candidature dans la presse. 
Les contraintes de cette commission sont pareilles à celles de la CCATM. 
La CLDR est composée d'un maximum de 45 personnes issues de la population et 
représentative de l'ensemble des villages, le dernier quart étant formé sur base de la répartition 
politique du Conseil communal. 
Contrairement au 1er PCDR, l'entièreté de l'entité est concernée, il n'y a plus de villages 
exclus. 
 
Commentaires suite à la présentation : 

– Le travail par district a le risque que certains villages ne soient pas représentés, mais 
il est impossible de travailler par village, car cela multiplierait de façon exponentielle le 
nombre de réunions et compte tenu de la tenue probable de plusieurs réunions par 
thématiques. 

 Il serait néanmoins envisageable de faire des réunions multi-thèmes tout en veillant à 
 relayer l'information le plus largement possible. 

– Le travail par district permet l'échange entre villages, mais il faudra veiller à leur 
étendue. 

On pourrait travailler un peu plus les villages qui avaient été exclus à l'occasion du 1er PCDR. 
Un découpage dans une logique territoriale pourrait être envisagé, le district de Gaurain étant 
plus problématique vu son étendue. 

– Il serait intéressant de favoriser les lieux de réunion dans les villages où il y a peu ou 
pas de représentation, mais cela reste également lié aux possibilités de structures 
capables de les accueillir tout en veillant à l'étendue du territoire visé. 

– Une collaboration doit être envisagée entre le budget participatif qui permet de 
développer des projets plus rapidement et celui du PCDR qui est lié à un décret balisant 
une démarche longue et fortement réglementée. 

Une synergie entre les 2 pourrait s'articuler entre l'orientation du PCDR vers les villages et le 
budget participatif destiné à toute l'entité. 
Le collège communal souhaite que le budget participatif permette d'organiser des projets plus 
rapidement par le biais de petits investissements. 

– L'aspect mobilité sera envisagé avec l'étroite collaboration du service communal qui a 
cette matière dans ses attributions. 

– Un mail sera envoyé la semaine du 10 au 12 mai en prévision d'un contact avec chaque 
service concerné. 

 
La réunion est clôturée à 10h30. 
 


